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Synthèse

Sept établissements publics administra"fs (EPA) sous tutelle du MCC disposent actuellement

d’une déroga"on, totale ou par"elle, au principe législa"f que tout emploi civil permanent de

l’État ou de ses EPA doit être occupé par un fonc"onnaire. Ce2e déroga"on et son périmètre

sont précisés et définis par le décret n° 84-38 du 18 janvier 1984, dit « décret -liste ». Le nombre

d’emplois dérogatoires est actuellement es"mé à 2 2 10.

Afin de répondre aux nouvelles condi"ons fixées en ma"ère de déroga"on à l’emploi public par

l’ar"cle 43 de loi n°2016-483 du 20 avril 2016, le ministère de la culture et la communica"on et

les sept EPA concernés ont procédé à un nouvel examen des emplois actuellement dérogatoires.

A l’issue de l’analyse conduite de manière conjointe, 1 131 emplois ont été iden"fiés comme

répondant aux nouveaux critères législa"fs. Ainsi,  seulement 51 % des emplois actuellement

dérogatoires le demeureraient à compter du 1er avril 2017. 

Les  emplois  dérogatoires  seraient  regroupés  au sein  de  trois  grandes  filières :  les  fonc"ons

culturelles et ar"s"ques, les fonc"ons transverses et les fonc"ons supports spécifiques.
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Les 7 EPA du MCC actuellement dérogatoires

Nom Sigle Logo
Déroga"on

actuelle

Centre des monuments na	onaux CMN Totale

Centre na	onal d’art et de culture –
Georges Pompidou

CNAC-GP Totale

Opérateur du patrimoine et des projets
immobiliers de la culture

OPPIC Totale

Établissement public du musée du quai
Branly – Jacques Chirac

EPQB-JC Par	elle

Musée Rodin Rodin Par	elle

Établissement public du musée et du
domaine na	onal de Versailles 

EPV Par	elle

Établissement public du Palais de la Porte
dorée

EPPPD Par	elle

Rappel  du contexte

En ma	ère d’emploi public, la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 pose le principe, sauf déroga	on pré-
vue par une disposi	on législa	ve, que tout emploi civil permanent de l’État ou de ses établisse-
ments publics administra	fs (EPA) doit être occupé par un fonc	onnaire. 

Au 	tre des excep	ons à ce=e règle, la loi n° 84-16 du 16 janvier 1984 prévoit, en son ar	cle 3, que
certains EPA de l’État peuvent pour une par	e ou la totalité de leurs emplois permanents recruter
des contractuels. La liste de ces établissements et de leurs emplois dérogatoires est établie par le
décret n°84-38 du 18 janvier 1984, dit « décret liste ».

Dès 2013, furent engagés au sein du ministère de la culture et de la communica	on les premiers
travaux portant sur la révision du « décret liste » sur lequel neuf EPA du ministère étaient inscrits.
En 2014, le « décret liste » fut modifié, une première fois, afin d’en sor	r deux premiers EPA du mi-
nistère, le musée du Louvre et la BNF. 

Si en 2013, l’ac	on engagée en la ma	ère par le ministère de la culture et  de la communica	on re-
levait d’une démarche ministérielle, ce n’est plus le cas aujourd’hui. La loi n° 2016-483 du 20 avril
2016 portant sur la déontologie et les droits et obliga	ons des fonc	onnaires, en restreignant le



champ de la déroga	on accordée aux EPA, est venue modifier significa	vement le contexte et les
condi	ons de révision du « décret liste ». Le périmètre s’est élargi, l’ensemble des ministères étant
concernés, et le calendrier resserré compte tenu des délais contraints d’applica	on des lois. 

Se subs	tue ainsi à une approche ministérielle une démarche interministérielle. L’ac	on du minis-
tère de la culture et de la communica	on doit être, dorénavant, intégrée dans le disposi	f intermi-
nistériel et son calendrier.

Nouveau cadre norma"f 

L’ar	cle 3 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 prévoit que des établissements publics de l’État
peuvent pour certains emplois permanents ou catégories d’emplois permanents déroger à la règle
selon laquelle les emplois permanents doivent être occupés par des fonc	onnaires. 

Modifié par  l’ar	cle  43 de la  loi  du  20 avril  2016,  l’ar	cle  3 de la  loi  du  11 janvier  1984 est
désormais rédigé comme suit :

« Les emplois permanents de l'Etat et des établissements publics de l'Etat énumérés ci-après ne

sont pas soumis à la règle énoncée à l'ar�cle 3 du �tre Ier du statut général : 

(…)

2°  Les  emplois  des  établissements  publics  qui  requièrent  des  qualifica�ons  professionnelles

par�culières indispensables à l'exercice de leurs missions spécifiques et non dévolues à des corps de

fonc�onnaires, inscrits pour une durée déterminée sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat

pris après avis du Conseil supérieur de la fonc�on publique de l'Etat. Au terme de ce.e durée,

l'inscrip�on de ces emplois ou de ces types d'emplois peut être renouvelée dans les mêmes formes

s'ils con�nuent de présenter les caractéris�ques précitées, au regard notamment de l'évolu�on des

missions  de  l'établissement et  de celle  des statuts  par�culiers  des corps de fonc�onnaires.  Les

agents occupant ces emplois sont recrutés par contrat à durée indéterminée ; »

La  nouvelle  rédac	on  de  l’ar	cle  3-2  de  la  loi  du  11  janvier  1984  fonde  la  déroga	on  sur  2
principes :

• un principe de périmètre avec un double critère cumula	f auxquels doivent répondre les
emplois :

◦ existence  d’un  lien  obligatoire  entre  les  missions  spécifiques  des  emplois  de
l’établissement  et  les  qualifica	ons  professionnelles  par	culières  nécessaires  à  leur
applica	on ;

◦ des qualifica	ons professionnelles non dévolues à ces corps de fonc	onnaires.

• un principe de durée avec encadrement dans le temps de la déroga	on et obliga	on de
révision  systéma	que  et  périodique  (tous  les  5  ans)  du  bien  fondé  des  déroga	ons
consen	es.

La  mise  en  œuvre  de  ce=e  nouvelle  rédac	on  est  subordonnée  à  un décret  d’applica	on  en
Conseil d’État (CE) qui viendra définir la nouvelle procédure et le contenu du cadre dérogatoire et
abroger, en conséquence, le « décret liste » actuellement en vigueur, le décret du 18 janvier 1984.



Périmètre du nouveau cadre dérogatoire des EPA du MCC
(toutes données chiffrées agents sont ETP/PP)

L’ensemble des emplois actuellement dérogatoires, es	més à 2 210, ont été examinés au regard
des critères fixés par la loi. Dans le respect de ces nouvelles condi	ons législa	ves, 1 131 emplois
ont été iden	fiés comme devant demeurer inscrits dans le cadre dérogatoire. 

Déroga"on actuelle Déroga"on cible 

Ensemble des
établissements

2210 1131

Par établissement public

Le périmètre de sor	e du dérogatoire varie selon les établissements compte tenu, d’une part, de
leurs spécificités en termes de missions, d’organisa	on et de fonc	onnement et, d’autre part, du
cadre actuel de leur déroga	on (totale ou par	elle).

EPA

Dérog.
actuelle

856 972 111 215 20 14 22

Dérog.
cible

645 233 84 126 20 23 0

Par catégorie

De  même,  ce  périmètre  varie  également  selon  les  catégories  des  agents.  Compte  tenu  des
condi	ons posées par la loi, les principales popula	ons concernées sont les agents de catégories B
et C dont, respec	vement, les trois quarts et la moi	é sortent du dérogatoire. La part représentée
par  la  catégorie  A  devient  majoritaire  dans  le  nouveau  cadre  dérogatoire  (56 %  contre  43 %
auparavant).

Déroga"on actuelle Déroga"on cible 

Cat.A 956 631

Cat. B 566 144

Cat. C 688 356

 Par filière ou familles mé"ers

Les emplois suscep	bles de demeurer dérogatoires se répar	ssent au sein de trois grandes filières 
ainsi qu’il suit :



• 1/ les fonc	ons culturelles et ar	s	ques : 
◦ programma	on et produc	on culturelles et ar	s	ques ;
◦ média	on culturelle, développement des publics et anima	on socio-culturelle ;
◦ conserva	on, régie, restaura	on et exposi	ons des œuvres d’art (art contemporain et 

art extra-occidental à 	tre principal);

• 2/ les fonc	ons transverses :
◦ communica	on ;
◦ marke	ng, commerce, vente et mécénat ;
◦ édi	on ;

• 3/ les fonc	ons supports spécifiques :
◦ informa	que, systèmes d’informa	on et réseaux ;
◦ bâ	ment et maîtrise d’ouvrage ;
◦ exper	se juridique en ma	ère d’achat public et de propriété intellectuelle ;
◦ maintenance et logis	que ;
◦ sécurité et de sûreté.

Fonc"ons culturelles
et ar"s"ques

Fonc"ons transverses
Fonc"ons supports

spécifiques

Ensemble des
établissements

27,85 % 53,23% 18,92%

La moi	é de ces emplois relève des fonc	ons transverses, et plus par	culièrement des ac	vités
liées au commerce, au marke	ng, à la vente et au mécénat (43 % des emplois dérogatoires). 

D’autres catégories d’emplois représentent une part significa	ve des emplois dont le main	en de
la déroga	on est demandée. Peuvent être cités les emplois liés aux ac	vités suivantes :

• pilotage  des  opéra	ons  immobilières  et  maintenance  des  bâ	ments  (13%)  en  raison,
notamment,  des  missions  par	culières  de  l’OPPIC  comme  opérateur  immobilier  du
ministère ;

• média	on culturelle, développement des publics et anima	on socio-culturelle (11%)  ;

• conserva	on, régie, restaura	on et exposi	ons des œuvres d’art contemporain et d’art
extra occidental (9%).

 Prochaines échéances     :

• 17 janvier 2017 : réunion d’informa	on des membres du CTM ;
• 1er février 2017 : réunion d’échange et d’informa	on du CTM ;
• février/mars 2017 : consulta	on du CSFPE ;
• mars 2017 : Consulta	on du CE ;
• Au plus tard le 1er avril 2017 : publica	on du nouveau décret au JO.


